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Le 30 août 2005, les représentants de la Mission Réforme Redevance (Philippe RAMBAL et Denise BINTZ) étaient à Rennes. Avec la direction locale et les chefs de la Trésorerie Contrôle Automatisé (TCA) et  du Pôle Interrégional d’Apurement Administratif (PIAA), ils ont rencontré les organisations syndicales, pour faire le point sur la mise en place de ces nouvelles structures créées pour reclasser les personnels de la redevance de Rennes.

Le bâtiment (le Turgot) : 

-Un bureau d’études a fait une analyse détaillée des travaux à faire (adaptation, mise aux normes actuelles de la construction, climatisation, etc.). Le dossier a été transmis au Budget à Bercy. Sur demande de la CGT, nous avons eu confirmation de l’estimation du coût du chantier : au moins 3 millions d’euros.

-Le calendrier des travaux sera connu prochainement, il y en a au moins jusqu’à la fin 2006, selon la direction... 

-Les travaux ont débuté, priorité au hall d’accueil, à la plate-forme d’accueil téléphonique et aux bureaux des cadres. Début octobre les premières communications téléphoniques arriveront, début novembre ce sera l’arrivée de la trésorerie amendes Ille-et-Vilaine et le démarrage de l’accueil physique au guichet, il faut donc aller vite.

A noter que les personnels resteront dans le bâtiment pendant les travaux. Même s’il est prévu une « zone-tampon », permettant de déplacer les services temporairement pendant que les travaux sont faits sur leurs secteurs, les agents devront s’attendre à passer 18 mois ou plus difficiles en terme de conditions de travail, avec perceuses et marteaux comme fond musical… poussières et odeurs de peinture pour agrémenter l’air ambiant… 

Il va de soi que la CGT sera vigilante sur les conditions de travail et de vie des agents pendant cette période, en lien avec l’Inspecteur Hygiène et Sécurité. Le droit de retrait existe, en cas de besoin, nous saurons le faire valoir.

Pour les deux structures, le mobilier de la redevance est conservé. Le matériel de micro-informatique va être intégralement remplacé. 

Un contrat avec un nouvel opérateur téléphonique a été passé.

Des choix restent encore à faire en terme de travaux, notamment les connexions informatiques : doit-on laisser les armoires de connectique existantes ou tout refaire et regrouper sur une énorme armoire au milieu du 3ème étage ?

La formation :

Les agents sont en cours de formation à leurs nouvelles missions. Le réseau a largement participé, y compris au-delà du département puisque des collègues de diverses trésoreries spécialisées amendes viennent former les agents destinés à la TCA.

Les agents peuvent ou ont pu « s’entraîner » soit à blanc soit en réel sur des comptes de gestion et l’application AMD. Actuellement, des agents ayant déjà suivi la formation aident des trésoreries amendes à résorber leur retard (Rennes, Caen, Nantes et St Brieuc). De même, pendant l’été, des agents sont allés renforcer la trésorerie amendes quai Richemont.

La répartition des agents :

Les organigrammes et la composition des groupes seront connus le 5 ou le 6 septembre pour la TCA, ils sont établis mais sont en cours de présentation et discussion avec les chefs des services. Les agents du PIAA sont actuellement invités à faire connaître leurs desideratas. Leur répartition sera faite prochainement. 

Pour la TCA, les critères de répartition sont :

- équilibre de l’ancienneté entre les services : de nombreux agents sont près de la retraite, ils seront répartis entre les services, pour une meilleure gestion des départs et des éventuels remplacements

- choix formulés en terme de nature de travail

- compétences déjà connues à partir des similarités avec le précédent travail à la redevance (exemple : comptabilité)

Il n’est pas tenu compte des desideratas exprimés par les agents pour être avec tel ou tel collègue ou chef de service. De même, la direction nous a assuré que les desideratas des inspecteurs d’avoir tel ou tel agent dans leur service n’avaient pas été pris en compte. Nous verrons rapidement si c’est bien le cas : nous avions vu certains cadres « faire  leur marché » dans les derniers mois, pour se constituer leur équipe… à suivre donc.

La direction a donc fait toute seule les équipes et en assume la responsabilité. Pas question de présenter les organigrammes et les listes aux syndicats ! S’il y a des problèmes, il faudra intervenir a posteriori. La CGT invite tous les agents qui ne seraient pas satisfaits par leur affectation, soit en terme de fonction, soit pour incompatibilité, à se manifester sans attendre. Nos militants sont à leur disposition pour en débattre, les assister et les représenter auprès des chefs des structures.

La compétence des nouvelles structures :

-la TCA aura une compétence géographique nationale pour les amendes des radars automatiques.  A l’avenir, elle pourrait également avoir compétence sur les timbres-amendes dématérialisés chez les buralistes. Compte-tenu de l’aide actuelle apportée aux trésoreries amendes, nous avons demandé s’il n’y avait pas à craindre l’absorption totale ou partielle des trésoreries amendes du réseau. La direction générale nie avoir cet objectif. 

-le PIAA aura compétence sur 7 régions (Bretagne, Haute et Basse Normandie, Pays de Loire, Poitou-Charentes, Centre, Picardie), soit 27 départements, pour le contrôle des comptes des communes de moins de 3000 habitants. Le PIAA de Toulouse gère 4 régions (23 départements). 

Pour les régions restantes, une décision devra être prise au plus tard en mai 2006 : les laisser dans les TG ? les affecter aux 2 PIAA existant ? créer un nouveau PIAA ailleurs ? Il nous a semblé que ce pourrait être la troisième solution (pour gérer un nouveau plan social après la casse d’un autre secteur du réseau ?).

Un contrat a été passé avec un transporteur pour l’acheminement des liasses. L’archivage se fera dans le bâtiment (possibilité de stocker un an de comptes) et en périphérie rennaise pour le reste (avec accès sous 48h). Une gestion informatisée des archives par codes-barres sera mise en place prochainement.

Le démarrage :

-le PIAA : les premiers comptes peuvent être reçus à partir du 15 septembre, pour une montée en charge progressive. 

-la TCA : l’édition des premiers avis d’amendes forfaitaires majorés à l’en-tête de la TCA se fera à compter du 3 octobre. Dans un premier temps, selon la direction, il devrait y avoir peu de travail, le plus gros des contestations étant attendu plutôt en janvier, à réception des premiers commandements. L’aide aux trésoreries amendes devrait donc continuer jusqu’à la fin de l’année, sauf si la montée en charge est plus importante que prévue.

L’accueil téléphonique à la TCA :

Ce sera une part importante de la mission des agents affectés à cette trésorerie. La plate-forme d’accueil téléphonique comportera à terme 32 postes de travail. Les agents devront y assurer des vacations d’une durée et d’une périodicité restant à déterminer. Contrairement à ce qui se faisait à la redevance, il n’est pas prévu de compensations horaires pour les agents. C’est un recul que la CGT a dénoncé : plus de téléphone qu’avant, dans des conditions sans doute plus difficiles et conflictuelles… et avantages acquis supprimés ! C’est la nouvelle conception du progrès social : si des agents ont un avantage que les autres n’ont pas, on le supprime plutôt que de l’étendre à tous ! Les personnels apprécieront et seront juges des réponses à apporter.

La délégation CGT a demandé des précisions sur le rôle des « superviseurs » de la plate-forme d’accueil téléphonique. Pour l’administration, (parlant au conditionnel car la fiche de poste n’est pas encore faite) il s’agirait d’agents chargés de l’assistance et de l’encadrement des collègues, avec la responsabilité de 2 « marguerites » (groupe de 4 postes de travail) chacun, ainsi que de la régulation des flux d’appels. A noter que des collègues ont déjà été sollicités par les chefs de division, avant même que le périmètre exact de la fonction ait été défini… 

Les horaires décalés :

L’administration espère toujours mettre en place une équipe qui répondrait au téléphone jusqu’à 19h. L’ensemble des organisations syndicales et l’immense majorité des agents concernés sont totalement opposés à ce nouveau recul. La CGT s’est déjà exprimée sur cette question en démontrant l’ineptie d’une telle réforme. Ce sujet sera à l’ordre du jour d’un groupe de travail qui se tiendra à Bercy le 1er septembre, entre la DGCP et les organisations syndicales nationales. La DGCP y présentera son projet d’organisation des horaires de travail et de compensations pour les agents qui répondraient au téléphone jusqu’à 19h. Il sera ensuite enfin possible d’avoir des discussions locales sur les protocoles ARTT et les règlements intérieurs d’horaires variables, discussions que l’administration bloquait jusque là.

A ce jour, selon la direction, aucune décision ne serait prise et rien n’aurait été fait pour anticiper. A la suite de la réunion du 1er septembre, et si des volontaires se déclaraient, l’administration éditerait les avis d’AFM en mentionnant un accueil téléphonique jusqu’à 19h. 

Comme l’administration a répété à nouveau que cette opération ne pourrait se faire que s’il y a 10 à 15 agents volontaires, plus que jamais la CGT appelle les agents à débattre collectivement dans les services et refuser de participer à toute forme d’expérimentation.
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